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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo
Mme Catherine Mabille 
M. Jean-Marie Biju-Duval

Les representants legaux des victimes 
V01
M. Luc Walleyn 
M. Franck Mulenda

Les representants legaux des victimes 
V02
Mme Carine Bapita Buyangandu 
M. Paul Kabongo Tshibangu 
M. Joseph Keta Orwinyo

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes
Mme Paolina Massidda

GREFFE___________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Fonds au profit des victimes 
victimes et des reparations M. Pieter de Baan
M. Philipp Ambach

N° ICC-01/04-01/06 2/8 5 juin 2017

ICC-01/04-01/06-3328 06-06-2017 2/8 EC T



LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (la « Chambre ») de la Cour penale 

internationale, en application des articles 68-1 et 75 du Statut de Rome (le « Statut »), 

decide ce qui suit1.

I. Rappel de la procedure

1. Le 22 fevrier 2017, la Chambre a fixe un calendrier au Greffe afin de 

transmettre a l'equipe de la defense de Thomas Lubanga Dyilo (la « Defense ») les 

versions expurgees des dossiers de victimes potentiellement eligibles aux reparations 

dans la presente affaire (les « victimes potentiellement eligibles »), que le Bureau du 

conseil pour les victimes (le « BCPV ») et le Fonds au profit des victimes (le « Fonds 

»), en collaboration avec les Representant legaux des groupes de victimes V01 et V02 

ont constitues2 (T « Ordonnance du 22 fevrier 2017 »).

2. Le 24 avril 2017, la Defense a depose une requete sollicitant qu'il lui soit 

communique une nouvelle fois certains des dossiers de victimes potentiellement 

eligibles qui lui ont ete transmis le 22 mars3 et le 5 avril 20174, en version moins 

expurgee, et qu'il lui soit accorde un nouveau delai afin de presenter ses observations 

sur les dossiers en question5 (la « Requete »).

3. Les 2 et 5 mai 2017, conformement aux instructions de la Chambre6, le Greffe7, 

le BCPV8 et les Representants legaux des groupes de victimes V029 et V0110 ont 

depose leurs observations respectives sur la Requete.

1 Madame la juge Herrera Carbuccia ratifie son opinion du 15 juillet 2016 (ICC-01/04-01/06-3217-Anx) et du 
25 octobre 2016 (ICC-01/04-01/06-3252-Anx).
2 Ordonnance relative a la transmission des dossiers de victimes potentiellement eligibles aux reparations a 
Pequipe de defense de Thomas Lubanga Dyilo, 22 fevrier 2017, ICC-01/04-01/06-3275.
3 Second Transmission to the Defence o f  Redacted Applications for Reparations pursuant to Trial Chamber II 
Order ICC-01/04-01/06-3275 o f 22 February 2017, 22 mars 2017, ICC-01/04-01/06-3281 et annexes 
confidentielles 1 a 23.
4 Third Transmission to the Defence o f Redacted Applications for Reparations pursuant to Trial Chamber II 
Order ICC-01/04-01/06-3275 o f 22 February’ 2017, 5 avril 2017, ICC-01/04-01/06-3288 et annexes 
confidentielles 1 a 95.
5 Requete de la Defense de M. Lubanga aux fins de nouvelles communications des dossiers de reparation, datee 
le 14 avril 2017 et enregistree le 24 avril 2017, ICC-01/04-01/06-3294.
6 Ordonnance fixant calendrier afin de deposer des observations sur la requete de l’equipe de la defense de 
Thomas Lubanga Dyilo du 14 avril 2017, 28 avril 2017, ICC-01/04-01/06-3302.
7 Registiy’s Obseiyations on the Defence Request o f 14 April 2017 pursuant to Trial Chamber Order ICC-01/04-
01/06-3302 o f 28 April 2017,2 mai 2017, ICC-01/04-01/06-3303 (les « Observations du Greffe »).
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II. Analyse

4. La Chambre note qu'aux termes de Y article 68-1 du Statut « [l]a Cour prend 

les mesures propres a proteger la securite, le bien-etre physique et psychologique, la 

dignite et le respect de la vie privee des victimes [...]»n. La Chambre rappelle 

qu'afin de decider des mesures de protection appropriees lors de la phase d'enquete 

et poursuites et de la phase du proces, la Chambre saisie doit mettre en balance le 

libre exercice des droits de la defense et la necessaire protection des victimes et des 

temoins conformement a Y article 68 du Statut9 10 11 12 ainsi que les circonstances de 1'affaire 

en l'espece13, dans le respect du principe de proportionnalite14. Par ailleurs, une telle 

decision ne doit pas affecter la capacite de la Defense d'exercer veritablement son 

droit de reponse15.

Observations sur la requete de la Defense du 14 avril 2017, 5 mai 2017, ICC-01/04-01/06-3307 
(les « Observations du BCPV »).
9 Observations de l’equipe V02 conformement a Pordonnance ICC-01/04-01/06-3302 de la Chambre en date du 
28 avril 2017, 5 mai 2017, ICC-01/04-01/06-3309-Conf (les « Observations des Representants 
legaux des victimes V02 »).
10 Observations du groupe de victimes V01 a la requete de la Defense du 14 avril 2017, 5 mai 2017, ICC-01/04- 
01/06-3310 (les « Observations des Representants legaux des victimes V01 »).
11 Voir egalement, les regies 86 a 88 du Reglement de procedure et de preuve.
12 Voir, Le Procureur c. Germain Katanga, Chambre d’appel, Arret relatif a l’appel interjete par le Procureur 
contre la decision de la Chambre preliminaire I intitulee « Premiere decision relative a la requete de PAccusation 
aux fms d’autorisation d’expurger des declarations de temoins », date du 13 mai 2008 et traduction enregistree le 
15 ddcembre 2008, ICC-01/04-01/07-475-tFRA (l’« Arret du 13 mai 2008 »), par. 66. Voir egalement, Chambre 
d’appel, Arret relatif a l’appel interjete par le Procureur contre la decision de la Chambre preliminaire I intitulee 
« Decision fixant les principes generaux applicables aux demandes de restriction a l’obligation de 
communication introduites en vertu des regies 81-2 et 81-4 du Reglement de procedure et de preuve », date le
13 octobre 2006 et traduction enregistree le 3 septembre 2008 (la « Decision du 13 octobre 2006 »), ICC-01/04- 
01/06-568-tFRA, par. 37;
13 Arret du 13 mai 2008, par. 68.
14 Von-, Chambre d’appel, Arret relatif a l’appel interjete par Thomas Lubanga Dyilo contre la decision de la 
Chambre preliminaire I intitulee « Premiere decision relative aux requetes et aux requetes modifiees aux fms 
d’expurgations introduites par 1’Accusation en vertu de ia regie 81 du Reglement de procedure et de preuve », 
date le 14 decembre 2006 et traduction enregistree le 20 fevrier 2007, ICC-01/04-01/06-773-tFRA, paras 33 a 
34 ; Decision du 13 octobre 2006, par. 37; Chambre de premiere instance I, Decision invitant les parties a 
formuler leurs observations concernant les demandes de participation a la procedure emanant de a/0001/06 a 
a/0004/06, a/0047/06 a a/0052/06, a/0077/06, a/0078/06, a/0105/06, a/0221/06, a/0224/06 a a/0233/06, 
a/0236/06, datee le 6 mai 2008, enregistree le 7 mai 2008 et traduction enregistree le 24 avril 2009, ICC-01/04- 
01/06-1308-tFRA, par. 25 ; Chambre de premiere instance I, Decision on the disclosure o f information from  
victim’ application forms (a/0225/06, a/0229/06 and a/0270/07), 14 octobre 2010, ICC-01/04-01/06-2586-Conf- 
Exp (la « Decision du 14 octobre 2010 »), par. 4.
15 Von-, Le Procureur c. Saif Al-Islam Gaddafi, Chambre d’appel, Judgment on the appeal o f Mr Abdullah Al- 
Senussi against the decision o f Pre-Trial Chamber I  o f  11 October 2013 entitled “Decision on the admissibility> 
o f the case against Abdullah Al-Semtssi”, 24 juillet 2014, ICC-01/11-01/11-565, par 80 ainsi que l’Opinion 
separee de Monsieur le juge Sang-Hyun Song et l’Opinion separee de Madame la juge Anita Usacka.
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5. La Chambre note que les memes principes s'appliquent a la phase des 

reparations. En effet, la Chambre rappelle que pour toutes les questions liees aux 

reparations, la Chambre doit mettre en oeuvre les mesures appropriees afin de 

garantir la securite, le bien-etre physique et psychologique et la protection de la vie 

privee des victimes potentiellement eligibles16. D'autre part, la Chambre rappelle que 

les principes applicables a la phase des reparations « ne sauraient etre interpretes de 

fagon prejudiciable ou contraire aux droit de la personne declaree coupable et aux 

exigences d'un proces equitable et impartial »17. Comme toute procedure devant la 

Cour, lors de la phase des reparations, la Chambre « doit assurer un juste equilibre 

entre les droits et interets divergents des victimes et ceux de la personne declaree 

coupable »18.

6. La Chambre rappelle que dans son Ordonnance du 22 fevrier 2017, elle a 

ordonne la transmission des dossiers des victimes potentiellement eligibles aux 

reparations a la Defense, afin qu'elle depose des observations sur ces dossiers et 

qu'elle puisse examiner l'eligibilite desdites victimes ainsi que le bien-fonde de leurs 

allegations. Dans ce contexte, la Chambre a donne au Greffe des directives relatives 

aux modalites d'expurgations applicables aux dossiers avant leur transmission a la 

Defense.

7. Plus specifiquement, la Chambre a enjoint au Greffe d'expurger toute 

information portant sur le lieu actuel de residence de ces dernieres ou sur d'autres 

coordonnees susceptible de permettre leur localisation19 ainsi que toute information 

relative a l'identite d'intermediaires qui auraient participe a la constitution des 

dossiers, dans tous les dossiers de victimes potentiellement eligibles20. A l'egard des 

dossiers de victimes potentiellement eligibles qui se sont opposees a la divulgation

16 Ordonnance de reparations, 3 mars 2015 et traduction enregistree le l er aout 2015, ICC-01/04-01/06-3129- 
AnxA-tFRA (1’ « Ordonnance de reparations »), par. 15. Voir egalement, le Procureur c. Germain Katanga, 
Ordonnance de reparation en vertu de Particle 75 du Statut (P « Ordonnance de reparation du 24 mars 2017 », 
ICC-01/04-01/07-3728, par. 30. Voir egalement, les regies 94-2 et 97-3 du Reglement de procedure et de preuve.
17 Ordonnance de reparations, par. 49.
18 Ordonnance de reparation du 24 mars 2017, par. 18.
19 Ordonnance du 22 fevrier 2017, par. 14.
20 Ordonnance du 22 fevrier 2017, par. 19.
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de leur identite a la Defense, la Chambre a enjoint au Greffe d'expurger le nom ainsi 

que toute information qui risquerait de compromettre leur identite21.

8. La Defense conteste les expurgations qui ont ete appliquees aux dossiers de 

victimes potentiellement eligibles ayant accepte de divulguer leur identite, car celles- 

ci ne respectent pas les modalites fixees par la Chambre dans son 

Ordonnance du 22 fevrier 201722.

9. En premier lieu, la Defense soutient que s'agissant de l'information portant 

sur le lieu de residence actuelle des victimes potentiellement eligibles, seule la sous- 

section du dossier « G. Coordonnees de la victime » du dossier doit etre expur gee23. 

La Chambre considere que cette interpretation est erronee. En effet, la Chambre 

considere qu'afin de proteger de maniere effective les victimes potentiellement 

eligibles au sens de L article 68-1 du Statut et des principes applicables 

susmentionnes, les modalites d'expurgation ordonnees s'appliquent a l'ensemble du 

dossier de la victime potentiellement eligible. Ainsi, il peut s'averer necessaire 

d'expurger le nom d'un lieu susceptible de permettre la localisation d'une victime 

potentiellement eligible dans toute la Section du dossier «2. Demande de 

reconnaissance de la qualite de victime ».

10. En deuxieme lieu, la Defense soutient que de nombreuses informations autres 

que celles relatives a la localisation actuelle des victimes potentiellement eligibles ont 

ete expurgees et ce, notamment, dans les sections du dossier relative au recit des 

evenements, telles que : les lieux d'enrolement et de bataille; le nom de camps et de 

commandants ; et des fonctions exercees par les anciens enfants soldats24. A cet 

egard, la Defense estime que ces informations constituent des elements qui lui sont 

importants afin d'examiner 1'eligibility des personnes ayant presente un dossier25 et 

qu'il revient au Greffe de justifier toute expurgation supplementaire26.

21 Ordonnance du22 fevrier 2017, paras 16 et 18.
22 Requete, paras 4 et 15 et page 5.
23 Requete, par. 12.
24 Requete, paras 9 et 13.
25 Requete, par. 14.
26 Requete, page 5.
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11. La Chambre prend note des observations du Greffe a ce sujet, dans lesquels il 

explique que l'information permettant d'identifier des personnes tierces, telles qu'un 

ancien enfant soldat lorsque le dossier est presente par une victime indirecte 

potentiellement eligible, telles qu'un membre de la famille de la personne presentant 

le dossier ou telles qu'un temoin, ont ete expurgees en raison du fait que ces derniers 

n'ont pas donne leur consentement a ce que leur identite soit divulguee a la 

Defense27.

12. Comme cela vient d'etre mentionne, la Chambre a ordonne l'expurgation de 

toute information susceptible de permettre l'identification et la localisation des 

victimes potentiellement eligibles qui se sont opposees a la divulgation de leur 

identite a la Defense28. Cependant, la Chambre ne s'est pas explicitement prononcee 

sur l'information qui a trait a des personnes tierces, telles que les membres de la 

famille des victimes potentiellement eligibles et les temoins, dans son Ordonnance 

du 22 fevrier 2017. Neanmoins, la Chambre considere que toute information 

susceptible de permettre l'identification et la localisation d'une personne qui est 

nommee ou mentionnee dans un dossier, mais qui n'a pas expressement consenti a 

divulguer son identite a la Defense, doit egalement etre expurgee, tel qu'il l'est 

suggere par le Greffe. Ainsi, la Chambre considere que l'expurgation du nom d'un 

lieu susceptible de permettre la localisation d'un parent d'une victime 

potentiellement eligible ou d'un temoin ou 1'expurgation de la fonction qu'un ancien 

enfant soldat exergait au sein de l'UPC/ FPLC ou le nom d'un commandant 

susceptible de permettre l'identification de la victime directe potentiellement eligible 

en question, est justifiee.

13. Apres avoir examine les dossiers cites par la Defense et les expurgations que 

cette derniere conteste afin de verifier la conformite des expurgations appliquees par

27 Observations du Greffe, par. 8. Dans ses observations, le Greffe informe qu’avant d’effectuer les expurgations 
ordonnees par la Chambre, les Representants legaux des victimes V01 et V02, le BCPV et le Fonds ete 
consultes, car il soutient que aux yeux du Greffe, ces demiers sont les mieux places afin d’indiquer quelles sont 
les expurgations devant etre appliquees afm de proteger les interets de leurs clients ainsi que toute autre personne 
mentionnee dans les dossiers (Observations du Greffe, paras 7 et 10). Les Representants legaux des victimes 
V01 et V02 et le BCPV soutiennent les Observations du Greffe (Observations des Representants legaux des 
victimes V02, par. 12 ; Observations des Representants legaux des victimes V01, par. 4 et Observations du 
BCPV, par. 6).
28 Ordonnance du 22 fevrier 2017, paras 14 et 18.
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le Greffe, la Chambre conclut que les expurgations appliquees sont raisonnables et 

justifiees. En outre, la Chambre estime qu'en depit des expurgations appliquees, les

veritablement son droit de repondre aux dossiers de victimes potentiellement 

eligibles.

PAR CES MOTIFS, la Chambre 

REJETTE la Requete.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

dossiers divulguent de l'information suffisante qui permet a la Defense d'exercer

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

Fait le 5 juin 2017 

A La Haye (Pays-Bas)
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